
  

Illustrations de dysfonctionnements observés à la CPAM 75 

 

1/ Demande systématique de passeport ou envoi d’un courrier de demande de 
pièces complémentaires pour les demandes d’Aide médicale de l’Etat faites avec une 

carte nationale d’identité, un acte de naissance  

Ex. Monsieur F. s’est présenté à l’agence de Daumesnil le 14/05/19 afin de déposer sa 
demande d’Aide médicale de l’Etat : il y avait été orienté par l’association Médecins du 
Monde, après la vérification qu’il remplissait bien les conditions pour déposer son AME.  
 

Il avait sa carte nationale d’identité, une adresse à laquelle recevoir son courrier et une preuve 
de sa présence ininterrompue en France de plus de 3 mois.   

L’agent à l’accueil lui a précisé qu’il ne pouvait pas déposer sa demande d’AME tant qu’il 
n’était pas en possession d’un passeport. 
 

Il a donc été accompagné par un bénévole de Médecins du Monde le 16/05/2019, à la même 

agence, afin de déposer sa demande : l’agent d’accueil a refusé que le patient puisse déposer 

sa demande car il n’avait pas « une attestation de perte du passeport donnée par le consulat ». 

Après interpellation de la directrice d’agence par notre bénévole sur les textes de loi qui 

s’appliquent, un numéro de ticket est obtenu pour être reçu par un.e autre agent.e.  

 

L'agente du guichet refuse à nouveau le dossier pour la même raison que l’agent d’accueil. Il 
est nécessaire de faire intervenir une seconde fois la directrice d’agence, qui donne pour 

instruction d’accepter la demande d’AME. Devant l'agente qui s'étonne d'un "passe-droit", le 

bénévole a rappelé qu’il ne s’agissait que de l'application des textes et la directrice d’agence a 
simplement répondu qu’elle reparlera de cela avec l’agente du guichet plus tard.   
 

Conséquences sur les usagers 

 Délais plus longs et retard dans la production de la carte AME et consécutivement des 

soins  

 Retarde également l’accord pour les enfants mineurs accompagnés de leurs parents, 
puisqu’il ne s’agit pas d’un refus explicite 

 L’absence de notification de refus écrite empêche d’exercer les voies de recours   

Textes applicables - Décret n°2005-860 du 28 juillet 2005 et Circulaire n°DSS/2A/2011/351 

du 8 septembre 2011 

Article 4, 1° du décret précité : 

« Conformément à l'article 44 du décret du 2 septembre 1954 susvisé, le demandeur de l'aide 

médicale de l'Etat doit, préalablement à la décision d'admission, fournir un dossier de 

demande comportant, pour la vérification de son identité et des conditions légales de 



résidence en France et de ressources, les pièces justificatives respectivement indiquées ci-

après : 

1° Pour la justification de son identité et de celle des personnes à sa charge, l'un des 

documents énumérés ci-après : 

a) Le passeport ; 

b) La carte nationale d'identité ; 

c) Une traduction d'un extrait d'acte de naissance effectuée par un traducteur assermenté 

auprès des tribunaux français ou par le consul, en France, du pays rédacteur de l'acte ou du 

pays dont l'intéressé a la nationalité ; 

d) Une traduction du livret de famille effectuée par un traducteur assermenté auprès des 

tribunaux français ou par le consul, en France, du pays rédacteur de l'acte ou du pays dont 

l'intéressé a la nationalité ; 

e) Une copie d'un titre de séjour antérieurement détenu ; 

f) Tout autre document de nature à attester l'identité du demandeur et celle des personnes à 

sa charge. » 

 

§1.1 A de la circulaire précitée : 

« S’agissant de la justification de l’identité du demandeur et de ses éventuels ayants droit, le 

1° de l’article 4 du décret du 28 juill. 2005 précité énumère plusieurs documents pouvant 

être produits à cette fin, tels que le passeport ou la carte d’identité, ou bien encore, la copie 
d’extrait d’acte de naissance traduit par un traducteur assermenté auprès des tribunaux 

français ou par le consul, en France, du pays rédacteur de l’acte ou du pays dont l’intéressé a 
la nationalité. Cette liste n’étant pas cumulative, le défaut de production d’une copie 
d’extrait d’acte de naissance n’invalide pas la demande et n’empêche donc pas l’admission à 
l’AME du demandeur ainsi que des personnes à sa charge dès lors que l’un des autres 
documents énumérés est produit par le demandeur. » 

 Un seul document suffit, la carte d’identité ou l’extrait d’acte de naissance y 
figurent, la liste ci-dessus n’est pas cumulative 

 

Recommandation n°1 : rappeler qu’un seul document suffit et diffuser la liste des pièces 
pouvant être produites issue de l’article 4 du décret précité.  

 

 2/ Demande des « deux dates » pour la preuve de présence 

Ex. Monsieur S. s’est présenté une première fois le 06/03/2019 à l’agence Daumesnil pour 

déposer sa demande d’AME, mais le dépôt lui a été refusé car il devait se présenter avec « une 

attestation de passage chez le médecin, ou une association mentionnant au moins deux dates 

entre Avril 2018 et Novembre 2018 ». Il lui a également été indiqué qu’il pourrait « faire [la] 

demande à partir du 02/05/2019, lorsque [la] domiciliation aurait plus de trois mois ».  

Il a également été écrit manuellement qu’un « traducteur [serait] obligatoire » la prochaine 

fois qu’il se présentera. 



 

Monsieur S. s’est de nouveau présenté le 12/03/2019 : l’agent de la CPAM lui a indiqué qu’il 
devrait « revenir à partir du 12 juin 2019 avec le certificat médical de consultations », pour 

pouvoir déposer sa demande d’AME cf Annexe n°1 – Remise de la liste des pièces 

justificatives pour la demande d’AME de Monsieur S. 
 

Médecins du Monde a accompagné ce patient le même jour à l’agence Daumesnil avec un 

rappel des textes de loi : l’agent de l’accueil a indiqué que le dépôt de dossier ne pouvait se 

faire. Suite à l’insistance de notre bénévole, il a obtenu un ticket afin d’être appelé par une 
autre agente CPAM. Celle-ci a également refusé oralement le dépôt de la demande d’AME 
car il n’avait pas les deux dates pouvant témoigner de sa présence ininterrompue en France de 
plus de trois mois. Après deux heures d’attente et l’intervention de la directrice d’agence, il a 

été demandé à ce que la demande d’AME de ce patient soit « exceptionnellement acceptée ». 

 

Aucun refus écrit et motivé n’avait été fourni : la liste des pièces indispensables pour l’étude 
d’un dossier a été redonnée à chaque fois, avec les mentions précisées ci-dessus, ajoutées à la 

fin du document.  

Ce patient a donc dû se rendre à trois reprises à l’agence Daumesnil avant de pouvoir déposer 

sa demande d’AME.  
 

Conséquences sur les usagers 

 Délais plus longs et retard dans la production de la carte AME et consécutivement des 

soins  

 L’absence de notification de refus écrite empêche d’exercer les voies de recours   

 

Textes applicables - Décret n°2005-860 du 28 juillet 2005 et Circulaire 

DGAS/DSS/DHOS/2005/407 du 27 sept 2005  

Article 4, 2° du décret précité : 

« 2° Pour la justification de la présence ininterrompue depuis trois mois sur le territoire 

français du demandeur, le visa ou le tampon comportant la date d'entrée en France figurant 

sur son passeport ou, à défaut : 

a) Une copie du contrat de location ou d'une quittance de loyer datant de plus de trois mois 

ou d'une facture d'électricité, de gaz, d'eau ou de téléphone datant de plus de trois mois ; 

b) Un avis d'imposition ou de non-imposition à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 

à la taxe foncière ou à la taxe d'habitation ; 

c) Une facture d'hôtellerie datant de plus de trois mois ; 

d) Une quittance de loyer ou une facture d'électricité, de gaz, d'eau ou de téléphone établie au 

nom de l'hébergeant, datant de plus de trois mois, lorsque le demandeur est hébergé à titre 

gratuit par une personne physique ; 

e) Une attestation d'hébergement établie par un centre d'hébergement et de réinsertion 

sociale datant de plus de trois mois ; 



f) Si la personne est sans domicile fixe, une attestation de domiciliation établie par un 

organisme agréé en application de l'article L. 252-2 du code de l'action sociale et des 

familles et datant de plus de trois mois ; 

g) Tout autre document de nature à prouver que cette condition est remplie. » 

 

§2.3 de la circulaire précitée : 

« La condition de résidence ininterrompue en France depuis plus de trois mois est identique à 

celle résultant, pour le droit à la couverture maladie universelle, de l’article R. 380-1 du code 

de la sécurité sociale. Le point de départ du délai de trois mois est l’entrée sur le territoire 

français (métropole, département ou territoire d’outre-mer). Lorsque le demandeur n’est pas 
en mesure d’établir la date à laquelle il est arrivé en France au moyen de l’un des documents 
énumérés aux a à f du 2o de l’article 4, il a le droit de le faire par la production de tout 

autre document de nature à prouver que cette condition est remplie, en application du g dudit 

article. Sont ainsi susceptibles d’être notamment utilisés les documents nominatifs suivants, 

émanant d’une administration ou d’un organisme sanitaire ou social : un document des 
ministères des affaires étrangères, de l’intérieur ou de la justice, une attestation de scolarité 
d’un établissement d’enseignement, un document relatif à une prestation servie par une 

collectivité locale, un organisme de sécurité sociale ou une ASSEDIC, un bulletin 

d’hospitalisation, un titre de recettes ou une facture d’un établissement de santé, une 
attestation établie par un professionnel de santé ou une association reconnue se portant 

garant de la fréquentation du demandeur. En revanche, les déclarations sur l’honneur des 
demandeurs ou de tiers n’agissant pas dans l’un des cadres professionnels précités ne sont 
pas de nature à satisfaire les exigences posées par le décret. [….] 

 

 Un seul document suffit et consécutivement une seule date doit être produite, 

aucune hiérarchie n’est opérée entre les pièces par le décret : une attestation 

d’une ONG doit être prise en considération de la même manière que tout autre 

justificatif. 

 

Recommandation n°2 : Rappeler qu’un seul document suffit et diffuser la liste des 
justificatifs pouvant être produits issue de l’article 4, 2° du décret précité  
 

 

3/ Refus de prise en compte de la domiciliation des bénéficiaires 

Ex. Mr D. s’est présenté à Médecins du Monde pour une vérification des documents qu’il 
devait présenter pour bénéficier de l’Aide médicale de l’Etat. Ayant un dossier complet et une 

domiciliation administrative à Paris, il a été orienté vers l’agence de Daumesnil.  

Il s’y est présenté le 17 novembre 2017, mais il n’a pas pu déposer sa demande d’AME car il 
lui a été indiqué oralement par l’agent d’accueil qu’il lui manquait le passeport, et ce malgré 

la déclaration d'absence de passeport jointe au dossier et la présentation de son acte de 

naissance.  



Il s’est présenté une seconde fois, le 20 novembre 2017, il lui a été précisé oralement qu'il 

avait besoin de "deux dates de passage sur l'attestation de présence fournie par Médecins du 

Monde" pouvant servir de preuve de sa présence ininterrompue en France de plus de 3 mois.   

Il s’est présenté une troisième fois, accompagné par une bénévole de notre association le 

01/12/2017,  l’agent de la CPAM a de nouveau précisé oralement que l'attestation de présence 

de Médecins du Monde ne pouvait pas servir de preuve de présence car « il était nécessaire 

d’avoir deux dates de passage dans notre association de plus de trois mois ». De plus, l’agent 
a posé de nombreuses questions sur le parcours migratoire de Monsieur et sur sa vie en 

France, et notamment où il dormait : Monsieur ayant répondu qu’il dormait dans le 93, 
l’agente CPAM a expliqué à Monsieur qu’il devait demander l'AME dans le 93 et non à Paris, 

malgré la présence d’une domiciliation administrative à Paris.  

L’agent CPAM n’a pas fourni de refus notifié du dépôt de la demande d’AME et a insisté 

lourdement sur le fait que la demande risquait de ne pas être acceptée avec les éléments qu’il 
présentait, Monsieur a donc préféré ne pas déposer la demande au sein de l’agence 
Daumesnil.  

Un rendez-vous lui a été donné avec l’agent CPAM travaillant au sein des permanences de 

proximité, au sein de notre structure à Paris, et la demande d’AME a pu être déposée.  

Conséquences sur les usagers 

 Délais plus longs et retard dans la production de la carte AME et consécutivement des 

soins  

Textes applicables Article R 113-8 du  Code des relations entre le public et l'administration  

 

Article R 113-8 : 

 

« Les personnes physiques qui déclarent leur domicile dans les procédures mentionnées à 

l'article R. 113-5 ne sont pas tenues de présenter des pièces justificatives, sauf dans les cas 

où le domicile est déclaré en vue de la délivrance d'un certificat de nationalité française, de 

l'obtention d'un titre d'identité, de voyage, de séjour, d'un certificat d'immatriculation d'un 

véhicule ou de la délivrance d'une attestation d'accueil ou en vue de l'inscription volontaire 

sur les listes électorales ou sur les fichiers d'immatriculation consulaire. La justification du 

domicile peut être exigée pour les formalités d'inscription dans les établissements scolaires et 

les établissements d'enseignement supérieur. » 

 Les personnes ne sont pas tenues de produire un justificatif de domicile, le 

principe du déclaratif doit être respecté. 

Recommandation n°3 : Respecter le choix des usagers et ne prendre en considération 

que l’adresse qu’ils souhaitent déclarer.  

 

4/ Absence de refus écrits et motivés  



Ex. Monsieur R, s’est présenté une première fois le 21/05/2019 à l’agence CPAM de 
Daumesnil afin de déposer sa demande d’AME. Le dépôt lui a été refusé à l’oral et il lui a été 
demandé d’amener ses fiches de paie, afin de pouvoir déposer sa demande.  

Il s’est présenté une deuxième fois le 23/05/2019 : le dépôt lui a été refusé oralement, et 

l’agent CPAM lui a remis la liste des pièces indispensables pour l’étude d’un dossier, en 
ajoutant la mention suivante à la fin du document : «  ramener toutes les fiches de paie pour la 

période de mai 2018 à avril 2019 ». 

Il s’y est donc rendu de nouveau le 29/05/2019 avec les fiches de paie mentionnées ci-dessus ; 

toutefois, l’agent CPAM lui a demandé à Monsieur R. de présenter son acte de naissance, en 
plus du passeport qu’il présentait. Cela a été écrit manuellement au verso du formulaire 
CERFA n°11573*06 mais ne comporte pas le nom de l’agent ayant demandé l’acte de 

naissance cf Annexe n°2 - Remise de la liste des pièces justificatives pour la demande d’AME 

de Monsieur R. 

 

Conséquences sur les usagers 

 Délais plus longs et retard dans la production de la carte AME et consécutivement des 

soins  

Textes applicables – article L 211-7 et L 211-5 du code des relations entre le public et 

l’administration 

Article L 211-7 : 

 « Les organismes de sécurité sociale et Pôle emploi doivent faire connaître les motifs des 

décisions individuelles par lesquelles ils refusent un avantage dont l'attribution constitue un 

droit pour les personnes qui remplissent les conditions légales pour l'obtenir. 

L'obligation de motivation s'étend aux décisions par lesquelles les organismes et institutions 

mentionnés à l'alinéa précédent refusent l'attribution d'aides ou de subventions dans le cadre 

de leur action sanitaire et sociale.» 

Cet article est complété par l’article L211-5 du même code : 

« La motivation exigée par le présent chapitre doit être écrite et comporter l'énoncé des 

considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision. » 

Cf Annexe n°3 : Décision du Conseil d’Etat du 7 juin 2006. 

 Tout refus doit être écrit et motivé. 

Recommandation n°4 : Rappeler que le refus doit absolument être écrit et motivé.  

 

5/ Le cas des ressortissants d’Etats tiers ayant des titres de séjour européens 

5. a. Refus d’accorder l’AME  
 



Ex. La famille D. / G. avec trois enfants mineurs, dont Madame de nationalité ivoirienne et 

Monsieur de nationalité sénégalaise, ayant des titres de séjour italiens, a déposé une demande 

d’AME familiale le 01/12/2017. La famille, ayant obtenu le statut de réfugié en Italie, celle-ci 

s’est vue notifier un refus d’admission à l’Aide médicale de l’Etat le 01/12/2017 car elle 

pouvait « être considérée comme étant en situation régulière sur le territoire, puisqu’ [elle] 

dispose d’un titre de séjour délivré par l’Italie valable du 12/12/2016 au 04/12/2021 » cf 

Annexe n°4 – Refus d’admission à l’AME – famille D. / G.  

 

L’AME n’a pas été accordée pour les enfants mineurs, malgré le refus d’admission accordé 
aux parents, tant qu’un recours auprès de la Commission Départementale d’Aide Sociale 

(CDAS) n’avait pas été effectué et que celle-ci n’avait pas accordé l’AME à tous les membres 

de la famille le 13/04/2018.  

 

La famille a été accompagnée à l’agence de la Place des Fêtes le 02/05/2019 pour transmettre 
la décision de la CDAS et demander la production des cartes AME.  

Toutefois, la famille a rencontré une difficulté supplémentaire : la CDAS avait barré le nom 

de Monsieur, comme destinataire du courrier et dans le corps de la décision, et l’avait 
remplacé de façon manuscrite par le nom de Madame cf Annexe n°5 – Décision de la CDAS – 

famille D. / G. - 13042018.  

 

La CPAM a donc considéré que l’AME n’avait été accordée qu’à Madame et à leurs enfants, 

et non à Monsieur alors que la demande d’AME initiale était bien une demande familiale.  
Suite à une demande de rattachement des enfants à l’AME et un renvoi de la photo de 
Madame le 04/07/2018, Madame et les enfants ont récupéré leur carte AME mi-aôut 2018.  

Malgré deux réclamations écrites transmises via l’agence de Daumesnil, la CPAM n’a jamais 
produit la carte AME de Monsieur.  

 

 

5.b. L’interprétation erronée de la coordination européenne des régimes de 
sécurité sociale  

 

Ex. Cet exemple reprend le cas de Monsieur G., de nationalité sénégalaise, évoqué ci-dessus, 

et qui a donc un titre de séjour italien. Suite à une nouvelle demande d’AME envoyée par la 

poste et réceptionnée le 15/12/2018 par la CPAM, il a reçu un courrier de demande de pièces 

complémentaires, daté du 30/01/2019 : ce courrier lui demande la copie recto-verso de Carte 

européenne d’Assurance Maladie en cours de validité cf Annexe n°6 – Demande de pièces 

complémentaires – Monsieur G.  

 

Suite à l’envoi d’un courrier de rappel à la loi daté du 22/03/2019, Monsieur n’a toujours pas 
obtenu de réponse à sa demande d’AME à la date du 27/05/2019.  
Monsieur est donc sans couverture médicale, depuis son arrivée en France en juillet 2017, 

alors qu’il remplit les conditions pour bénéficier de l’AME.  
 

Conséquences sur les usagers 

 Délais plus longs et retard dans la production de la carte AME et consécutivement des 

soins  

 Absence d’une couverture médicale, alors que les usagers remplissent les conditions 

pour accéder à celle-ci, et retard dans les soins  

 Au-delà de l’accès aux droits, cette instruction pose le problème des enfants mineurs 
de ces personnes qui se retrouvent sans couverture médicale. 



Textes applicables - Règlement UE n° 1231/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 

novembre 2010 

 

Article 1
er

 du règlement précité : 

 

« Le règlement (CE) no 883/2004 et le règlement (CE) no 987/2009 s’appliquent aux 
ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par lesdits règlements uniquement 

en raison de leur nationalité, ainsi qu’aux membres de leur famille et à leurs survivants, dès 
lors qu’ils résident légalement sur le territoire d’un État membre et qu’ils se trouvent dans 
une 

situation dont tous les éléments ne se cantonnent pas à l’intérieur d’un seul État membre. » 

 

Considérant 11 du règlement précité : 

 

« Le règlement (CE) no 883/2004 et le règlement (CE) no 987/2009 ne devraient être 

applicables, en vertu du présent règlement, que dans la mesure où l’intéressé est 
préalablement en situation de résidence légale sur le territoire d’un État membre. La légalité 

de la résidence devrait donc être une condition préalable à l’application desdits 
règlements. » 

 

 La coordination des systèmes de sécurité sociale ne s’applique qu’aux 
ressortissants de pays tiers en situation régulière. Elle est par ailleurs organisée 

autour du principe selon lequel sauf rares exceptions c’est l’Etat de résidence qui 
prend en charge

1
. 

 

 

Recommandation n°5 : Rappeler les principes régissant la coordination européenne et 

diffuser la note technique d’analyse élaborée par l’ODSE et le Collectif national droits 

de l’Homme Romeurope. 
  

Recommandation n°6 : Rappeler que les 3 mois de présence ne sont pas nécessaires pour 

les demandes d’AME pour mineurs2
 dont les droits doivent être ouverts immédiatement 

 

 

 

Liste des annexes :  

 
 Annexe n°1 – Remise de la liste des pièces justificatives pour la demande 

d’AME de Monsieur S.  
 Annexe n°2 – Remise de la liste des pièces justificatives pour la demande 

d’AME de Monsieur R. 
 Annexe n°3 –  Décision du Conseil d’Etat du 7 juin 2006 

 Annexe n°4 – Refus d’admission à l’AME – famille D. / G. 

 Annexe n°5 – Décision de la CDAS – famille D. / G. – 13042018 
                                                
1 Article 11, 3°, e) du règlement de base(CE) n°883/2004 du Parlement européen et du conseil du 

29 avril 2004 
2 Comme le rappelle le §2-2 de la CIRCULAIRE N°DSS/2A/2011/351 du 8 septembre 2011 



 Annexe n°6 – Demande de pièces complémentaires – Monsieur G. 
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